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1 En septembre 2015, les 193 États membres de l’ONU ont 
adopté le programme de développement durable à 
l’horizon 2030, intitulé « Agenda 2030 ». 

2 Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Côte 
d’Ivoire, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Mali, 
Mauritanie, Niger, Sénégal, Soudan, Tchad, Togo. 

Carte des pays prioritaires du PISD, Plan d’Investissement 
Stratégique pour le Développement 2020-2023. 
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3 https://blogs.imf.org/2021/12/06/food-inflation-in-

sub-saharan-africa/ 
4 Données de recettes fiscales collectées sur une 
fréquence mensuelle ou trimestrielle pour 34 pays 
d’Afrique sub-saharienne jusqu’en décembre 2020. 
Source: Aslam, A. et al. (2022). “Revenue Mobilization in 
Sub-Saharan Africa during the Pandemic”. IMF Special 
Series on COVID-19.   

5 IMF. (2021). One Planet, Two Worlds, Three Stories. 

Regional Economic Outlook: Sub-Saharan Africa. 
6 Dont Cameroun, Centrafrique, Congo, Gambie, Guinée-

Bissau, Mauritanie, Soudan, Tchad. Source: 
https://www.imf.org/external/pubs/ft/dsa/dsalist.pdf 
7 C’est-à-dire le retrait des mécanismes de soutien aux 

entreprises instaurés au moment de la crise 
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8 Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, 
Sénégal, Soudan, Tchad, Togo. 
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9 Celui-ci a été rédigé en 2021 par le DGT et la DGM afin de préciser les procédures applicables à sa mise en œuvre. 
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10 Système d’Information de la Direction Générale des 
Impôts de Mauritanie permettant aux contribuables 
d’accéder à des services dématérialisés. 

11 Structured Query Language : langage informatique 
utilisé pour communiquer avec des bases de données. 
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12 Le MEAE finance en outre la FERDI pour l’animation de la plateforme interministérielle MRIP à hauteur de 0,3M€ sur la 

période 2020-2023.  

  
 

  

 Etat des lieux des bailleurs dans les domaines de la MRI et de la dette 
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13 Etude à retrouver ici : What’s the catch? Fiscal Policies for Fisheries in five countries– Ferdi 
14 Réseau mondial de chercheurs en matière de politique fiscale 
15 Centre de recherche britannique affilié à l’Université du Sussex, spécialisé notamment sur les questions de 
politique fiscale 

https://ferdi.fr/publications/what-s-the-catch-fiscal-policies-for-fisheries-in-five-african-countries
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16 Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Togo. 
17 Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, République démocratique 
du Congo, Sao Tomé-et-Principe, Tchad. 

https://www.afritacouest.org/
https://www.afritaccentre.org/
https://www.imf.org/external/np/ins/english/rmtf.htm
https://www.worldbank.org/en/programs/the-global-tax-program
https://www.dmfacility.org/
https://www.ictd.ac/fr/accueil/
https://www.tax-platform.org/
https://www.oecd.org/fr/fiscalite/transparence/notre-action/assistance-technique/initiative-afrique.htm
https://www.tadat.org/
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10%
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200%

Proportion de projets participant aux objectifs de la stratégie française MRIP

1. Définir et soutenir l’élaboration de politiques fiscales 
efficaces, équitables et économiquement attractives dans 
les PED, notamment les plus fragiles

2. Accompagner la modernisation des administrations
fiscales et assurer le recouvrement effectif des recettes

3. Optimiser les instruments de coopération de la France
et ses partenariats

0 2 4 6 8 10 12

1.Appuyer la rationalisation et le suivi des politiques fiscales des pays
partenaires.

2.Accompagner les transitions fiscales vers une fiscalité interne

3.Soutenir une meilleure fiscalisation des secteurs rentiers et des
ressources naturelles

4.Développer les leviers sous-exploités d’élargissement des recettes 
fiscales : lutter contre l’informel frauduleux, valoriser le foncier et …

5.Promouvoir la transparence et lutter contre l’évasion fiscale, les 
pratiques abusives et les flux financiers illicites d’origine fiscale.

6.Soutenir l’amélioration de la performance et la transparence des 
administrations fiscales, et lutter contre la corruption.

7.Améliorer l’efficacité de notre soutien aux administrations fiscales, 
notamment via la promotion des nouvelles technologies.

8.Favoriser l’accès à des données fiables, compréhensibles et 
comparables.

9.Intégrer les enjeux d’une meilleure mobilisation des recettes 
intérieures publiques dans l’ensemble de nos politiques d’aide.

10. Soutenir les partenaires multilatéraux et la communauté 
francophone comme des relais d’expertise et de plaidoyer.

Nombre de projets contribuant aux priorités de la stratégie MRIP
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Elaboration et publication d’un rapport annuel d’évaluation des 
dépenses fiscales en accompagnement de la Loi de finances.

Mise en place effective d’une UPF au sein du Ministère des finances.

Elaboration par l’UPF d’un plan de rationalisation des dépenses 
fiscales en fonction des résultats de l’analyse d’impact

Evolution des délais et du nombre de remboursements des crédits
de TVA.

Adoption et mise en place effective du mécanisme de paiement
différé de la TVA (TVA comptable)

Evolution du score TADAT suite au diagnostic

Nombre de fonctionnaires ayant bénéficié des formations initiale et
continue dans le pays bénéficiaire, la sous-région et en France

Progression du nombre de déclarations via les nouvelles
technologies d'information (télé-déclaration, par internet,

téléphone...)

Progression du nombre de paiements réalisés via les nouvelles 
technologies de l’'information (virement, prélèvement, paiement en 

ligne ou téléphone mobile...)

Evolution du nombre de contribuables actifs fiscalement

Présence d’un dispositif fonctionnel et opérationnel

Amélioration de la qualité de la relation entre l’administration 
fiscale et les grandes entreprises à travers la mise en place de 

questionnaires de satisfaction

Nombre de projets contribuant aux indicateurs de résultats du PISD
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0 2 4 6 8 10 12

Appui à la conception et au suivi des politiques fiscales

Accompagnement des réformes fiscales et douanières et
renforcement des capacités

La fiabilisation des données et l’élargissement des bases 
fiscales

Promotion du civisme fiscal

Nombre de projets contribuant aux objectifs du PISD
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